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CONVENTION 1 SUR LA PRÉVENTION ET LA RÉPRESSION DES IN 
FRACTIONS CONTRE LES PERSONNES JOUISSANT D'UNE 
PROTECTION INTERNATIONALE, Y COMPRIS LES AGENTS 
DIPLOMATIQUES

Les Etats parties à la présente Convention,
Ayant présents à l'esprit les buts et principes de la Charte des Nations Unies 

concernant le maintien de la paix internationale et la promotion des relations 
amicales et de la coopération entre les Etats,

Considérant que les infractions commises contre les agents diplomatiques et 
autres personnes jouissant d'une protection internationale, en compromettant la sé 
curité de ces personnes, créent une menace sérieuse au maintien des relations interna 
tionales normales qui sont nécessaires pour la coopération entre les Etats,

1 Entrée en vigueur le 20 février 1977 à l'égard des Etats ci-après, soit le Irentième jour qui a suivi la date de dépôt 
auprès du Secrétaire général de l'Organisation des Nations Unies du vingt-deuxième instrument de ratification ou d'adhé 
sion, conformément à l'article 17, paragraphe 1 :

Date du dépôt de l'instrument 
Etat de ratification ou d'adhésion (a)

Bulgarie* ....,..,..,..............,......,.......,.,,.,.,,,...-,,- 18 juillet 1974
Canada .........,.,.,...,,....,,.,,,,..-,-,.......,..,..._,......,..,. 4 août 1976
Chili ......,...,..;,...........,,,,,....,,.._....,..,.. _-,.,,,,,-,-_. _2I janvier 1977a
Chypre ,...,..,...,.........,..........,,.....,..,,,.,,,.,...,.,- -24 décembre 1975«
Danemark ......................................................... 1« juillet 1975

(Avec déclaration aux termes de laquelle, jusqu'à décision ultérieure, la
Convention ne s'appliquera pas aux îles Féroé et au Groenland.)

Equateur ...........................................
Etats-Unis d'Amérique ................................
Ghana* ..............................................
Hongrie* ...........................................
Libéria .............................................
Mongolie* ..........................................
Nicaragua ...........................................
Pakistan* ...,..,........,..,...,.,.,..,......,,....
Paraguay ..........................................
Philippines .........................................
République démocratique allemande* ..................
République socialiste soviétique de Biélorussie* ..........
République socialiste soviétique d'Ukraine* .............
Suède .............................................
Tchécoslovaquie* ...................................
Tunisie ........................ ~ ....................
Union des Républiques socialistes soviétiques* ...........
Yougoslavie .......................................

..,..,,...-., 12 mars 1975
................ 26- octobre 1976
...........,.- —— 25 avril 19750
............. 26 mars 1975
......... .-„- - -30 septembre 1975»
............ Saoul 1975
,..,-,,,-..,.,_- 10 mars 1975
............. 29 mars 1976«
............. 24 novembre 1975
..,...,.....-..- 26 novembre 19760
.............. 30 novembre 1976
.............. 5 février 1976
............. 20 janvier 1976
.,..-. ......... 1« juillet 1975
.............. 30 juin 1975
..,„......., 21 janvier 1977
............. 15 janvier 1976
....-.,-..,... - 29 décembre 1976

Par la suite, la Convention est entrée en vigueur à l'égard de l'Etat ci-après le trentième jour qui a suivi la date de 
dépôt auprès du Secrétaire général de l'Organisation des Nations Unies de son instrument de ratification, conformément à 
l'article 17, paragraphe 2 :

Date du dépôt de l'instrument 
Etat de ratification
Allemagne, République fédérale d' ................................. 25 janvier 1977

(Avec effet au 24 février 1977. Avec déclaration d'application à Berlin-Ouest.)
"Voir p. 228 du présent volume pour les textes des déclarations et réserves faites lors de la rati 

fication et de l'adhésion.
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Estimant que la perpétration de ces infractions est un motif de grave inquiétude 
pour la communauté internationale,

Convaincus de la nécessité d'adopter d'urgence des mesures appropriées et 
efficaces pour la prévention et la répression de ces infractions,

Sont convenus de ce qui suit :
Article premier. Aux fins de la présente Convention :
1. L'expression «personne jouissant d'une protection internationale» s'entend :

a) De tout chef d'Etat, y compris chaque membre d'un organe collégial remplis 
sant en vertu de la constitution de l'Etat considéré les fonctions de chef d'Etat; 
de tout chef de gouvernement ou de tout ministre des affaires étrangères, 
lorsqu'une telle personne se trouve dans un Etat étranger, ainsi que des membres 
de sa famille qui l'accompagnent;

b) De tout représentant, fonctionnaire ou personnalité officielle d'un Etat et de tout 
fonctionnaire, personnalité officielle ou autre agent d'une organisation intergou 
vernementale, qui, à la date et au lieu où une infraction est commise contre sa 
personne, ses locaux officiels, son domicile privé ou ses moyens de transport, a 
droit conformément au droit international à une protection spéciale contre toute 
atteinte à sa personne, sa liberté ou sa dignité, ainsi que des membres de sa 
famille qui font partie de son ménage;
2. L'expression «auteur présumé de l'infraction» s'entend de toute personne 

contre qui il y a des éléments de preuve suffisants pour établir de prime abord qu'elle a 
commis une ou plusieurs des infractions prévues à l'article 2 ou qu'elle y a participé.

Article 2. 1. Le fait intentionnel :
a) De commettre un meurtre, un enlèvement ou une autre attaque contre la per 

sonne ou la liberté d'une personne jouissant d'une protection internationale;
b) De commettre, en recourant à la violence, contre les locaux officiels, le logement 

privé ou les moyens de transport d'une personne jouissant d'une protection inter 
nationale une attaque de nature à mettre sa personne ou sa liberté en danger;

c1) De menacer de commettre une telle attaque;
d) De tenter de commettre une telle attaque; ou
e) De participer en tant que complice à une telle attaque;
est considéré par tout Etat partie comme constituant une infraction au regard de sa
législation interne.

2. Tout Etat partie rend ces infractions passibles de peines appropriées qui 
prennent en considération leur gravité.

3. Les paragraphes 1 et 2 du présent article ne portent en rien atteinte aux obli 
gations qui, en vertu du droit international, incombent aux Etats parties de prendre 
toutes mesures appropriées pour prévenir d'autres atteintes à la personne, la liberté 
ou la dignité d'une personne jouissant d'une protection internationale.

Article 3. 1. Tout Etat partie prend les mesures nécessaires pour établir sa 
compétence aux fins de connaître des infractions prévues à l'article 2 dans les cas ci- 
après :
a) Lorsque l'infraction est commise sur le territoire dudit Etat ou à bord d'un navire 

ou d'un aéronef immatriculé dans ledit Etat;
b) Lorsque l'auteur présumé de l'infraction a la nationalité dudit Etat;
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c) Lorsque l'infraction est commise contre une personne j ouïssant d'une protection 
internationale au sens de l'article premier, qui jouit de ce statut en vertu même 
des fonctions qu'elle exerce au nom dudit Etat.
2. Tout Etat partie prend également les mesures nécessaires pour établir sa 

compétence aux fins de connaître de ces infractions dans le cas où l'auteur présumé de 
l'infraction se trouve sur son territoire et où il ne l'extrade pas, conformément à l'arti 
cle 8, vers l'un quelconque des Etats visés au paragraphe 1 du présent article.

3. La présente Convention n'exclut pas une compétence pénale exercée en 
vertu de la législation interne.

Article 4. Les Etats parties collaborent à la prévention des infractions prévues à 
l'article 2, notamment :
a) En prenant toutes les mesures possibles afin de prévenir la préparation, sur leurs 

territoires respectifs, de ces infractions destinées à être commises à l'intérieur ou 
en dehors de leur territoire;

b) En échangeant des renseignements et en coordonnant les mesures administra 
tives et autres à prendre, le cas échéant, afin de prévenir la perpétration de ces in 
fractions.
Article 5. 1. L'Etat partie sur le territoire duquel ont été commises une ou 

plusieurs des infractions prévues à l'article 2, s'il a des raisons de croire qu'un auteur 
présumé de l'infraction s'est enfui de son territoire, communique à tous les autres 
Etats intéressés directement ou par l'entremise du Secrétaire général de l'Organisa 
tion des Nations Unies tous les faits pertinents concernant l'infraction commise et 
tous les renseignements dont il dispose touchant l'identité de l'auteur présumé de l'in 
fraction.

2. Lorsqu'une ou plusieurs des infractions prévues à l'article 2 ont été com 
mises contre une personne jouissant d'une protection internationale, tout Etat partie 
qui dispose de renseignements concernant tant la victime que les circonstances de l'in 
fraction s'efforce de les communiquer, dans les conditions prévues par sa législation 
interne, en temps utile et sous forme complète, à l'Etat partie au nom duquel ladite 
personne exerçait ses fonctions.

Article 6. 1. S'il estime que les circonstances le justifient, l'Etat partie sur le 
territoire duquel se trouve l'auteur présumé de l'infraction prend les mesures appro 
priées conformément à sa législation interne pour assurer la présence dudit auteur 
présumé de l'infraction aux fins de la poursuite ou de l'extradition. Ces mesures sont 
notifiées sans retard directement ou par l'entremise du Secrétaire général de l'Organi 
sation des Nations Unies :
a) A l'Etat où l'infraction a été commise;
b) A l'Etat ou aux Etats dont l'auteur présumé de l'infraction a la nationalité ou, si 

celui-ci est apatride, à l'Etat sur le territoire duquel il réside en permanence;
c) A l'Etat ou aux Etats dont la personne jouissant d'une protection internationale 

a la nationalité ou au nom duquel ou desquels elle exerçait ses fonctions;
d) A tous les autres Etats intéressés; et
e) A l'organisation intergouvernementale dont la personne jouissant d'une protec 

tion internationale est un fonctionnaire, une personnalité officielle ou un agent. 
2. Toute personne à l'égard de laquelle sont prises les mesures visées au para 

graphe 1 du présent article est en droit :

Vol. 1035,1-15410



176 United Nations — Treaty Series • Nations Unies — Recueil des Traités 1977

a) De communiquer sans retard avec le représentant compétent le plus proche de 
l'Etat dont elle a la nationalité ou qui est autrement habilité à protéger ses droits 
ou, s'il s'agit d'une personne apatride, qui est disposé, sur sa demande, à protéger 
ses droits; et

b) De recevoir la visite d'un représentant de cet Etat.
Article 7. L'Etat partie sur le territoire duquel se trouve l'auteur présumé de 

l'infraction, s'il n'extrade pas ce dernier, soumet l'affaire, sans aucune exception et 
sans retard injustifié, à ses autorités compétentes pour l'exercice de l'action pénale, 
selon une procédure conforme à la législation de cet Etat.

Article 8. 1. Pour autant que les infractions prévues à l'article 2 ne figurent 
pas sur la liste de cas d'extradition dans un traité d'extradition en vigueur entre les 
Etats parties, elles sont considérées comme y étant comprises. Les Etats parties s'en 
gagent à comprendre ces infractions comme cas d'extradition dans tout traité d'extra 
dition à conclure entre eux.

2. Si un Etat partie qui subordonne l'extradition à l'existence d'un traité est 
saisi d'une demande d'extradition par un autre Etat partie avec lequel il n'est pas lié 
par un traité d'extradition, il peut, s'il décide d'extrader, considérer la présente 
Convention comme constituant la base juridique de l'extradition à l'égard de ces in 
fractions. L'extradition est soumise aux règles de procédure et aux autres conditions 
prévues par le droit de l'Etat requis. _

3. Les Etats parties qui ne subordonnent pas l'extradition à l'existence d'un 
traité reconnaissent ces infractions comme constituant entre eux des cas d'extradition 
soumis aux règles de procédure et aux autres conditions prévues par le droit de l'Etat 
requis.

4. Entre Etats parties, ces infractions sont considérées aux fins d'extradition 
comme ayant été commises tant au lieu de leur perpétration que sur le territoire des 
Etats tenus d'établir leur compétence en vertu du paragraphe 1 de l'article 3.

Article 9. Toute personne contre laquelle une procédure est engagée en raison 
d'une des infractions prévues à l'article 2 jouit de la garantie d'un traitement équi 
table à tous les stades de la procédure.

Article 10. 1. Les Etats parties s'accordent l'entraide judiciaire la plus large 
possible dans toute procédure pénale relative aux infractions prévues à l'article 2, y 
compris en ce qui concerne la communication de tous les éléments de preuve dont ils 
disposent et qui sont nécessaires aux fins de la procédure.

2. Les dispositions du paragraphe 1 du présent article n'affectent pas les obli 
gations relatives à l'entraide judiciaire stipulées dans tout autre traité.

Article 11. L'Etat partie dans lequel une action pénale a été engagée contre 
l'auteur présumé de l'infraction en communique le résultat définitif au Secrétaire 
général de l'Organisation des Nations Unies, qui en informe les autres Etats parties.

Article 12. Les dispositions de la présente Convention n'affecteront pas 
l'application des Traités sur l'Asile, en vigueur à la date d'adoption de ladite Conven 
tion, en ce qui concerne les Etats qui sont parties à ces Traités; mais un Etat partie à 
la présente Convention ne pourra invoquer ces Traités à l'égard d'un autre Etat partie 
à la présente Convention qui n'est pas partie à ces Traités.
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Article 13. 1. Tout différend entre deux ou plusieurs Etats parties concer 
nant l'interprétation ou l'application de la présente Convention qui n'est pas réglé par 
voie de négociation est soumis à l'arbitrage, à la demande de l'un d'entre eux. Si, dans 
les six mois qui suivent la date de la demande d'arbitrage, les parties ne parviennent 
pas à se mettre d'accord sur l'organisation de l'arbitrage, l'une quelconque d'entre 
elles peut soumettre le différend à la Cour internationale de Justice, en déposant une 
requête conformément au Statut de la Cour.

2. Tout Etat partie pourra, au moment où il signera la présente Convention, la 
ratifiera ou y adhérera, déclarer qu'il ne se considère pas lié par les dispositions du 
paragraphe 1 du présent article. Les autres Etats parties ne seront pas liés par lesdites 
dispositions envers un Etat partie qui aura formulé une telle réserve.

3. Tout Etat partie qui aura formulé une réserve conformément aux disposi 
tions du paragraphe 2 du présent article pourra à tout moment lever cette réserve par 
une notification adressée au Secrétaire général de l'Organisation des Nations Unies.

Article 14. La présente Convention sera ouverte à la signature à tous les Etats, 
jusqu'au 31 décembre 1974, au Siège de l'Organisation des Nations Unies, à New 
York.

Article 15. La présente Convention sera ratifiée. Les instruments de ratifica 
tion seront déposés auprès du Secrétaire général de l'Organisation des Nations Unies.

Article 16. La présente Convention restera ouverte à l'adhésion de tout Etat. 
Les instruments d'adhésion seront déposés auprès du Secrétaire général de l'Organi 
sation des Nations Unies.

Article 17. 1. La présente Convention entrera en vigueur le trentième jour 
qui suivra la date de dépôt auprès du Secrétaire général de l'Organisation des Nations 
Unies du vingt-deuxième instrument de ratification ou d'adhésion.

2. Pour chacun des Etats qui ratifieront la Convention ou y adhéreront après le 
dépôt du vingt-deuxième instrument de ratification ou d'adhésion, la Convention en 
trera en vigueur le trentième jour après le dépôt par cet Etat de son instrument de 
ratification ou d'adhésion.

Article 18. 1. Tout Etat partie peut dénoncer la présente Convention par 
voie de notification écrite adressée au Secrétaire général de l'Organisation des 
Nations Unies.

2. La dénonciation prendra effet six mois après la date à laquelle la notifica 
tion aura été reçue par le Secrétaire général de l'Organisation des Nations Unies.

Article 19. Le Secrétaire général de l'Organisation des Nations Unie notifie à 
tous les Etats, entre autres :
a) Les signatures apposées à la présente Convention et le dépôt des instruments de 

ratification ou d'adhésion conformément aux articles 14, 15 et 16, ainsi que les 
notifications faites en vertu de l'article 18.

b) La date à laquelle la présente Convention entrera en vigueur, conformément à 
l'article 17.
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Article 20. L'original de la présente Convention, dont les textes anglais, 
chinois, espagnol, français et russe font également foi, sera déposé auprès du 
Secrétaire général de l'Organisation des Nations Unies, qui en fera tenir copie certi 
fiée conforme à tous les Etats.

EN FOI DE QUOI les soussignés, dûment autorisés par leurs Gouvernements res 
pectifs, ont signé la présente Convention, ouverte à la signature à New York le 
14 décembre 1973.
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FOR AFGHANISTAN: 
POCR L'AFGHANISTAN:

3a
POR EL AFGAMSTÂN :

FOR ALBANIA: 
POUR L'ALBANIE:
W % C^JL: 
3a Aji&aiuiK>:
POR ALBAMA:

FOR ALGERIA: 
POUR L'ALGÉRIE:
Pf-t- ^M'JJL' 
3a Aa/KHp:
POR ARGELIA:

FOR ARGENTINA: 
POUR L'ARGENTINE:
Wte&:
3a ApreHTHHy:
POR LA ARGENTINA:

FOR AUSTRALIA: 
POUR L'AUSTRALIE:
•&*.*']JL: 
3a ABCTpajiHio: 
POR AUSTRALIA:

LAURENCE R. MC!NTYRE 
December 30, 1974
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FOR AUSTRIA: 
POUR L'AUTRICHE:

3a
POR AUSTRIA :

FOR THE BAHAMAS: 
POUR LES BAHAMAS: 
C, "£-%:
3a EaraMCKHe ocrposa: 
POR LAS BAHAMAS:

FOR BAHRAIN: 
POUR BAHREIN:
C 4£ :
3a Eaxpeïm:
POR BAHREIN:

FOR BANGLADESH : 
POUR LE BANGLADESH :
JL fr> \iL [2 : 
3a EaurviaAem : 
POR BANGLADESH :

FOR BARBADOS: 
POUR LA BARBADE:
e, e, l *r:
3a Eapôa^oc: 
POH BARBADOS:
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FOR BELGIUM: 
POUR LA BELGIQUE :
tM'jflt :
3a Eejibrmo: 
POR BÉLGICA:

FOR BHUTAN: 
POUR LE BHOUTAN:
* •#: 
3a Byian:
POR BHUTAN:

FOR BOLIVIA: 
POUR LA BOLIVIE :

3a EOJIHBHIO: 
POR BOLIVIA:

FOR BOTSWANA: 
POUR LE BOTSWANA:

3a
POR BOTSWANA :

FOR BRAZIL: 
POUR LE BRÉSIL:

3a BpasHJiHio: 
POR KL BRASIL:
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FOR BULGARIA : 
POUR LA BULGARIE:

3a
FOR BULGARIA:

GUERO GROZEV'
27. VI. 1974
C oroBopKoô no CT. 13, n. l 2

FOR BURMA : 
POUR LA BIRMANIE:
i& £) •
3a EHpiwy: 
POR BIRMANIA:

FOR BURUNDI: 
POUR LE BURUNDI:
^ fèiè: 
3a EypyHflH:
POR BURUNDI:

FOR THE BYELORUSSIAN SOVIET SOCIALIST REPUBLIC :
POUR LA RÉPUBLIQUE SOCIALISTE SOVIÉTIQUE DE BIÉLORUSSIE :
éj /# yj&r# ta*& *± & JL x^oju :
3a EeJiopyccicyio CoBCTCKyio CorjHajiHCTHHecKyio PecnyÔJiHKy:
POR LA REPÛBLICA SOCIALISTA SOVIÉTICA DE BIELORRUSIA :

VITAL Y S. SMiRNov3
11.06.744
C oroBOpKoft no CT. 13, n. l. 5

1 See p. 228 of this volume for the texts of the reservations and declarations made upon signature—Voir p. 228 
du présent volume pour les textes des réserves et déclarations faites lors de la signature.

2 With a reservation to article 13(1)—Avec réserve à l'égard de l'article 13, paragraphe 1.
3 See p. 228 of this volume for the texts of the reservations and declarations made upon signature—Voir p. 228 

du présent volume pour les textes des réserves et déclarations faites lors de la signature.
4 11 June 1974-11 juin 1974.
5 With a reservation to article 13(l)-Avec réserve à l'égard dç l'article 13, paragraphe 1.
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FOR CAMEROON: 
POUR LE CAMEROUN:
'& •£ &•
3a Kawepyn: 
POR EL CAMERÛN :

FOR CANADA: 
POUR LE CANADA:

SAUL F. RAE 
26 June 1974

3a
POR EL CANADA:

FOR THE CENTRAL AFRICAN REPUBLIC: 
POUR LA RÉPUBLIQUE CENTRAFRICAINE:

3a
POR LA REPÛBLICA CENTROAFRICANA :

FOR CHAD : 
POUR LE TCHAD :
"F «: 
3a Ma«:
POR EL CHAD:

FOR CHILE: 
POUR LE CHILI:

3a
POR CHILE:
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FOR CHINA: 
POUR LA CHINE:

3a
POR CHINA:

FOR COLOMBIA: 
POUR LA COLOMBIE: 
-f ft-ttJL: 
3a KojiyMÔHio:
POR COLOMBIA:

FOR THE CONGO : 
POUR LE CONGO:
H'J*.: 
3a Konro :
POR EL CONGO:

FOR COSTA RICA : 
POUR LE COSTA RICA :

3a
POR COSTA RICA :

FOR CUBA : 
POUR CUBA :
•éf &: 
3a Ky6y:
POR CUBA:
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FOR CYPRUS: 
POOR CHYPRE:

3a Kanp: 
POR CHIPRE:

FOR CZECHOSLOVAKIA: 
POUR LA TCHÉCOSLOVAQUIE :

3a
POR CHECOSLOVAQUIA:

LADISLAV SMI'D'
11 Oct. 1974
With reservation to article 13, para. I 2

FOR DAHOMEY: 
POUR LE DAHOMEY:
ii #44 : 
3a JJaroMeio:
POR EL DAHOMEY:

FOR THE DEMOCRATIC PEOPLE'S REPUBLIC OF KOREA: 
POUR LA REPUBLIQUE POPULAIRE DÉMOCRATIQUE DE CORÉE:

3a KopeHCKyio
POR LA REPUBLICA POPULAR DEMOCRATICA DE COREA:

1 See p. 228 of this volume for the text of the reservations and declarations made upon signature—Voir p. 228 
du présent volume pour les textes des réserves et déclarations faites lors de la signature.

2 Avec réserve à l'égard de l'article 13, paragraphe 1.
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FOR THE DEMOCRATIC REPUBLIC OF VIET-NAM: 
POUR LA RÉPUBLIQUE DÉMOCRATIQUE DU VIET-NAM : 
M * & à £ *a g) : 
3a /ïeMOKpaTHHeeicyio Pecny6jiHKy Bbernaivi: 
POR LA REPÛBLICA DEMOCRÂTICA DE VIET-NAM:

FOR DEMOCRATIC YEMEN: 
POUR LE YEMEN DÉMOCRATIQUE :& ± & n :
3a ,HeMOKpaTHHecKHH Floien: 
POR EL YEMEN DEMOCRATICO :

FOR DENMARK : 
POUR LE DANEMARK:

3a
POR DINAMARCA:

KNUD-ARNE HJERK ELIASEN 
May 10th, 1974

FOR THE DOMINICAN REPUBLIC: 
POUR LA RÉPUBLIQUE DOMINICAINE:

3a ^OMHHHKancKyK) PecnyÔJiHKy: 
POR LA REPÛBLICA DOMINICANA:
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FOR ECUADOR: 
POUR L'EQUATEUR:
Jl> fc $ -t • : 
3a 3KBaflop:
POR EL ECUADOR:

LEOPOLDO BENITES VINUEZA' 
Agosto 27 de 19742

FOR EGYPT: 
POUR L'EGYPTE:

3a Brunei: 
POR EGIPTO:

FOR EL SALVADOR: 
POUR EL SALVADOR:

3a
POR EL SALVADOR:

FOR EQUATORIAL GUINEA: 
POUR LA GUINÉE ÉQUATORIALE: 

•fa il. /Lr^JL: 
3a 9KBaTopHajihHyi 
POR GUINEA ECUATORIAL:

FOR ETHIOPIA: 
POUR L'ETHIOPIE:

3a
POR ETIOPIA:

1 See p. 228 of this volume for the texts of the reservations and declarations made upon signature—Voir p. 228 
du présent volume pour les textes des réserves et déclarations faites lors de la signature.

2 27 August 1974-27 août 1974.
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FOR Fui: 
POUR FIDJI:

3a
POR FIJI:

FOR FINLAND: 
POUR LA FINLANDE :
£ *:
3a 4>HHJIHH^IfH) t 

POR FlNLANDIA :

AARNO KARHILO' 
May 10th, 1974

FOR FRANCE : 
POUR LA FRANCE :
vi (D:
3a 4>paHii;Kio:
POR FRANCIA:

FOR GABON : 
POUR LE GABON:

3a
POR EL GABON :

FOR GAMBIA: 
POUR LA GAMBIE:
1=1 *t JL: 
3a ra.MÔHKi:
FOR GAMBIA:

1 See p. 228 of this volume for the texts of the reservations and declarations made upon signature-Voir p. 228 
du présent volume pour les textes des réserves et déclarations faites lors de la signature.
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FOR THE GERMAN DEMOCRATIC REPUBLIC : 
POUR LA RÉPUBLIQUE DÉMOCRATIQUE ALLEMANDE :

3a repMaHCKyro ^CMOKpaTHHecKyio Pecnyôjnncy:
POR LA REPÙBLICA DEMOCRÂTICA ALEMANA :

PETER FLORIN' 
23.5.1974

FOR GERMANY, FEDERAL REPUBLIC OF:
POUR L'ALLEMAGNE, RÉPUBLIQUE FÉDÉRALE D':

3a *e«epaTHBHyio Pecnyôjuncy
POR ALEMANIA, REPUBLICA FEDERAL DE:

WOLF U. VON HASSELL'
8/15/74
Subject to the declaration contained in my letter of
15 August 19742

FOR GHANA: 
POUR LE GHANA :
fa it) •
3a Tany: 
POR GHANA:

FOR GREECE:
POUR LA GRÈCE:
^r/fê:
3a Fpeipiio:
PORGRECIA:

1 See p. 228 of this volume for the texts of the reservations and declarations made upon signature-Voir p. 228 
du présent volume pour les textes des réserves et déclarations faites lors de la signature.

2 Sous réserve de déclaration contenue dans ma lettre du 15 août 1974.
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FOR GUATEMALA: 
POUR LE GUATEMALA:
yiftbJH.i: 
3a rBaieMajiy:
POR GUATEMALA :

A. MALDONADO AGUIRRE 
December 12, 1974

FOR GUINEA :
POUR LA GUINÉE :
7L
3a
POR GUINEA:

FOR GUINEA-BISSAU: 
POUR LA GUINÉE-BISSAU :

3a
POR GUINEA-BISSAU:

FOR GUYANA : 
POUR LA GUYANE:
£. JL#P:
3a FBHaHy: 
POR GUYANA :

FOR HAÏTI: 
POUR HAÏTI:

3a
PORHAITÎ:
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FOR THE HOLY SEE:
POUR LE SAINT-SIÈGE:

3a CBHTefluiHH npecioji: 
POR LA SANTA SEDE:

FOR HONDURAS : 
POUR LE HONDURAS :
v* ^ iàJifr :
3a FoHflypac: 
POR HONDURAS :

FOR HUNGARY : 
POUR LA HONGRIE :
4 * *'J : 
3a Beurpuro:
POR HUNGRÎA :

IMRE HOLLAI'
With attached reservations to article 13. para 1, of the 
Convention. 2
6 mars 1974

FOR ICELAND: 
POUR L'ISLANDE:

INOVI S. INGVARSSON 
10th May 1974

3a
POR ISLANDIA:

1 See p. 228 of this volume for the texts of the reservations and declarations made upon signature—Voir p. 228 du 
présent volume pour les textes des réserves et déclarations faites lors de la signature.

2 Avec réserves ci-jointes en vertu de l'article 13, paragraphe 1, de la Convention.
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FOR INDIA: 
POUR L'INDE:

3a
POR LA INDIA :

FOR INDONESIA : 
POUR L'INDONÉSIE :
t? ^t^© JE: 
3a HH.uoHe2.Hio:
POR INDONESIA:

FOR IRAN : 
POUR L'IRAN :
tPàfl: 
3a HpaH:
POR EL IRÂ.N:

FOR IRAQ: 
POUR L'IRAK:
\f&& 
3a HpaK:
POR EL IRAK:

FOR IRELAND: 
POUR L'IRLANDE:

3a
POR IRLANDA :
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FOR ISRAËL: 
POUR ISRAËL:

3a
POR ISRAËL:

FOR ITALY: 
POUR L'ITALIE:
* A *'J : 
3a IlxajiHH>: 
POR ITALIA :

EUGENIO PLAJA 
30/12/1974

FOR THE IVORY COAST: 
POUR LA CÔTE D'IVOIRE :
*.*##:
3a Beper CJIOHOBOH KOCTH:
POR LA COSTA DE MARFIL :

FOR JAMAICA: 
POUR LA JAMAÏQUE:

3a
POR JAMAICA:

FOR JAPAN : 
POUR LE JAPON:
0 4- •
3a HnoHHio:
POR EL JAPON :
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FOR JORDAN: 
POUR LA JORDANIE:
4*3 2- :
3a HopAaHHK»:
POR JORDA.MA:

FOR KENYA: 
POUR LE KENYA:
•% JL3L' 
3a KCHHK»:
POR KENIA:

FOR THE KHMER REPUBLIC: 
POUR LA RÉPUBLIQUE KHMÈRE:

3a
POR LA REPÛBLICA KHMER:

FOR KUWAIT : 
POUR LE KOWEÏT :

3a Kysefti: 
POR KUWAIT:

FOR LAOS : 
POUR LE LAOS:
^ M :
3a Jlaoc: 
POR LAOS :
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FOR LEBANON: 
POUR LE LIBAN :

3a
POR EL LÎBANO:

FOR LESOTHO: 
POUR LE LESOTHO:

3a Jlecoto:
POR LESOTHO :

FOR LIBERIA: 
POUR LE LIBÉRIA: 
fj fct^JL: 
3a JlHSepino: 
POR LIBERIA :

FOR THE LIBYAN ARAB REPUBLIC: 
POUR LA RÉPUBLIQUE ARABE LIBYENNE:

3a JlHBHÔcKyio Apaôcicyio PecnyôJiHKy:
POR LA REPUBLICA ARABE LIBIA:

Fon LIECHTENSTEIN: 
POUR LE LIECHTENSTEIN:
f'J Aîii^: 
3a JÏHXTeHiiiTeâH :
POR LIECHTENSTEIN:
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FOR LUXEMBOURG : 
POUR LE LUXEMBOURG :
/ 4lf- :
3a JlKMcceiwôypr:
POR LUXEMBURGO:

FOR MADAGASCAR: 
POUR MADAGASCAR:

3a

POR MADAGASCAR :

FOR MALAWI: 
POUR LE MALAWI:

3a
POR MALAWI:

FOR MALAYSIA: 
POUR LA MALAISIE:

3a
POR MALASIA:

FOR THE MALDIVES: 
POUR LES MALDIVES:

3a
POR LAS MALDIVAS:
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FOR MALI : 
POUR LE MALI:
* S.'
3a Majin: 
POR MALI':

FOR MALTA: 
POUR MALTE:

3a
POR MALTA:

FOR MAURITANIA : 
POUR LA MAURITANIE:

3a
POR MAURITANIA :

FOR MAURITIUS: 
POUR MAURICE:

3a MaspiiKHiï:
POR MAURICIO:

FOR MEXICO : 
POUR LE MEXIQUE :

3a
POR MEXICO :
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FOR MONACO: 
POUR MONACO:

3a
POR MONACO:

FOR MONGOLIA : 
POUR LA MONGOLIE :t-è '•
3a MoHrojmio: 
POR MONGOLU :

FOR MOROCCO: 
POUR LE MAROC :
/>*•* : 
3a MapoKKo:
POR MARRUECOS :

FOR NAURU: 
POUR NAURU:
x(« & .?®-W- • 
3a Haypy:
PORNAURUî

FOR NEPAL: 
POUR LE NÉPAL:
KL, >é 't« :
3a HenaJi: 
POR NEPAL:

TSEVEGZHAVYN PUNTSAGNOROV 1
23.VIH.1974

1 See p. 228 of this volume for the texts of the reservations and declarations made upon signature—Voir p. 228 
du présent volume pour les textes des réserves et déclarations faites lors de la signature.
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FOR THE NETHERLANDS : 
POUR LES PAYS-BAS:
tf *:
3a HnflepJiaHflbi:
POR LOS PAisEs BAjos :

FOR NEW ZEALAND:
POUR LA NOUVELLE-ZÉLANDE :

3a Hoeyio
POR NUEVA ZELANDIA:

FOR NICARAGUA : 
POUR LE NICARAGUA : 
/H fa fa ;AV : 
3a HiiKaparya: 
POR NICARAGUA :

FOR THE NIGER: 
POUR LE NIGER:
IL a # :
3a Hnrep: 
POR EL NIGER :

FOR NIGERIA : 
POUR LE NIGERIA : 
fe, H 4'j 3L : 
3a Harepuio: 
POH NIGERIA :
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FOR NORWAÏ : 
POUR LA NORVÈGE :

3a HopBeraio: 
POR NORUEGA :

OLE ÂLGÀRD 
10th of May 1974

FOR OMAN: 
POUR L'OMAN :
H t :
3a OMaH : 
POR OMAN:

FOR PAKISTAN: 
POUR LE PAKISTAN :

3a
POR EL PAKISTAN :

FOR PANAMA: 
POUR LE PANAMA:

3a
POR PANAMA :

FOR PARAGUAY: 
POUR LE PARAGUAY :

3a
POR EL PARAGUAY :

FRANCISCO BARREIRO MAFFIODO 
25/X/1974
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FOR PERU : 
POUR LE PÉROU:

3a Ilepy: 
POR EL PERU:

FOR THE PHILIPPINES: 
POUR LES PHILIPPINES:

3a
POR FILIPINAS:

FOR POLAND: 
POUR LA POLOGNE :
>*.3l:
3a IToJibmy:
POR POLOMA :

FOR PORTUGAL: 
POUR LE PORTUGAL:
•M *:
3a IIopTyraJHHo: 
POR PORTUGAL:

FOR QATAR: 
POUR LE QATAR:

3a Kaiap: 
POR QATAR:
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FOR THE REPUBLIC OF KOREA : 
POUR LA RÉPUBLIQUE DE CORÉE:

3a Kopeficicyio PecnyôjiHicy: 
POR LA REPÛBLICA DE COREA:

FOR THE REPUBLIC OF VIET-NAM : 
POUR LA RÉPUBLIQUE DU VlET-NAM:M £) & 1° m :
3a PecnyÔJiHKy Bbernaiw:
POR LA REPÛBLICA DE VIET-NAM :

FOR ROMANIA: 
POUR LA ROUMANIE:

3a PyMbiHHio: 
POR RUMANIA:

ION DATCU' 
27 dec. 1974

FOR RWANDA : 
POUR LE RWANDA :

3a Pyanjjy:
POR RWANDA :

CALLIXTE HABAMENSHI 
15 October 1974

1 See p. 228 of this volume for the texts of the reservations and declarations made upon signature—Voir p. 228 
du présent volume pour les textes des réserves et déclarations faites lors de la signature.
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FOR SAN MARINO: 
POUR SAINT-MARIN:
•£ % A> té : 
3a Can-MapuHo:
POR SAN MARINO:

FOR SAUDI ARABIA : 
POUR L'ARABIE SAOUDITE :

3a CayjjoBCKyio Apasino: 
POR ARABIA SAUDITA:

FOR SENEGAL: 
POUR LE SÉNÉGAL:

3a
POR EL SENEGAL:

FOR SIERRA LEONE : 
POUR LA SIERRA LEONE : 
ÉUîJft^l*,: 
3a Cbeppa-JIeoHe: 
POR SIERRA LEONA :

FOR SINGAPORE: 
POUR SINGAPOUR:

3a
POR SINGAPUR:
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FOR SOMALIA: 
POUR LA SOMALIE :

3a
POR SOMALIA :

FOR SOUTH AFRICA : 
POUR L'AFRIQUE DU SUD:

3a lOacnyio A<|>pHKy: 
POR SUDÂFRICA:

FOR SPAIN : 
POUR L'ESPAG:SE:

3a HcnaHHio: 
POR ESPANA :

FOR SRI LANKA: 
POUR SRI LANKA: 
-Jî/î £ j£-fr : 
3a III pu JlaHKa: 
POR SRI LANKA:

FOR THE SUDAN : 
POUR LE SOUDAN:
##: 
3a CyAan:
POR EL SUDAN :
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FOR SWAZILAND: 
POUR LE, SOUAZILAND:

3a
POR SWAZILANDIA:

FOR SWEDEN: 
POUR LA SUÈDE:

3a Hlseipiio: 
POR SUECIA :

OLOF RYDBECK 
May 10th, 1974

FOR SWITZERLAND: 
POUR LA SUISSE :
#*:
3a
POR SUIZA:

FOR THE SYRIAN ARAB REPUBLIC: 
POUR LA RÉPUBLIQUE ARABE SYRIENNE:
P^Milé^M'J JL4MD IU :
3a CHpHiicKyio Apaôcicyio Pecnyôjnncy: 
POR LA REPÛBLICA ARABE SIRIA :

FOR THAILAND: 
POUR LA THAÏLANDE :

3a
POR TAILANDIA :
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FOR TOGO: 
POUR LE TOGO :
$ •*: 
3a Toro:
POH EL TOGO :

FOR TONGA : 
Porn LES TONGA : 
:<%) fa '• 
3aTonra: 
POR TONGA:

Fou TRINIDAD AND TOBAGO: 
Poi'R LA TRINITÉ-ET-Toe AGO: 
# àJL&jo $ &•%: 
3a TpHHHfla^ H Toôaro: 
PUR TRINHMD Y TABAGO:

FOR TUNISIA: 
POUR LA TUNISIE :

3a
POR TÛNEZ :

Avec la réserve suivante : «Un différend ne peut être 
soumis à la Cour internationale de Justice qu'avec l'ac 
cord de toutes les parties au différend.»1 
RACHID DRISSZ 
15 mai 1974

1 With the following reservation: No dispute may be brought before the International Court of Justice unless by 
agreement between all parties to the dispute.

2 See p. 228 of this volume for the texts of the reservations and declarations made upon signature—Voir p. 228 
du présent volume pour les textes des réserves et déclarations faites lors de la signature.
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FOR TURKEY : 
POUK LA TURQUIE :

3a Typiptio:
POR TURQUÎA :

FOR UGANDA: 
POUR L'OUGANDA:

3a
POR UGANDA :

FOR THE UKRAINIAN SOVIET SOCIALIST REPUBLIC :
POUR LA RÉPUBLIQUE SOCIALISTE SOVIÉTIQUE D'UKRAINE:

3a yKpaHHCKyio CoseTCicyio CoijuaJiHCTHHecKyio PecnyôJiHKy: 
POR LA REPUBLICA SOCIALISTA SOVIÉTICA DE UCRANIA :

VLADIMIR N. MARTYNENKO'
18.06.74
C oroBopicofi no CT. 13, n. l. 2

FOR THE UNION OF SOVIET SOCIALIST REPUBLICS :
POUR L'UNION DES RÉPUBLIQUES SOCIALISTES SOVIÉTIQUES:

3a Coioa COBCTCKHX CoipiajiHCTHHecKHX PecnyÔJiHK: 
POR LA UNION DE REPÛBLICAS SOCIALISTAS SOVIÉTICAS:

7.VI.74
C oroBopKoft no CT. 13, n. 1
YAKOV A. MALIK'

1 See p. 228 of this volume for the texts of the reservations and declarations made upon signature —Voir p. 228 
du présent volume pour les textes des réserves et déclarations faites lors de la signature.

2 With a reservation to article 13(1)-Avec réserve à l'égard de l'article 13, paragraphe 1.
3 With a reservation to article 13(1) of the Convention — Avec réserve à l'égard de l'article 13, paragraphe 1 de la Con 

vention.
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FOR THE UNITED ARAB EMIRATES: 
POUR LES EMIRATS ARABES UNIS:

3a
POR LOS EMIRATOS ARABES UNIDOS

FOR THE UNITED KINGDOM OF GREAT BRITAIN AND NORTHERN IRELAND 
POUR LE ROYAUME-UNI DE GRANDE-BRETAGNE ET D'IRLANDE DU NORD:

3a CoejjHHeHHoe KopoJiescrBO BejiHKoôpHraHHH H CesepHoft 
POR EL REINO UNIDO DE GRAN BRETANA E IRLANDA DEL NORTE:

IVOR RICHARD 
13th Dec. 1974

FOR THE UNITED REPUBLIC OF TANZANIA : 
POUR LA RÉPUBLIQUE-UNIE DE TANZANIE:

3a OôteAHHCHHyio PecnyÔJiHKy Tansamifl:
POR LA REPUBLICA UNIDA DE TANZANIA:

FOR THE UNITED STATES OF AMERICA: 
POUR LES ETATS-UNIS D'AMÉRIQUE :

3a CoeAHueHHbie IIlTaTbi AiviepHKii: 
POR LOS ESTADOS UNIDOS DE AMERICA:

WILLIAM E. SCHAUFELE 
28 December 1973

FOR THE UPPER VOLTA : 
POUR LA HAUTE-VOLTA:

3a BepxHioK)
POR EL ALTO VOLTA:
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FOR URUGUAY : 
POUR L'URUGUAY:

3a
POR EL URUGUAY :

FOR VENEZUELA : 
POUR LE VENEZUELA:

3a Benecyajiy: 
POR VENEZUELA:

FOR WESTERN SAMOA: 
POUR LE SAMOA-OCCIDENTAL:

3a Sana^noe CaMoa: 
POR SAMOA OCCIDENTAL:

FOR YEMEN : 
POUR LE YEMEN :

3a
POR EL YEMEN :

FOR YUGOSLAVIA: 
POUR LA YOUGOSLAVIE:

3a lOrocjiaBHio: 
POR YUGOSLAVIA:

JAKSA PETRIE 
December 17, 1974
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FOR ZAÏRE: 
POUR LE ZAÏRE :

3a 3anp: 
POR EL ZAÏRE:

FOR ZAMBIA: 
POUR LA ZAMBIE:

3a 3aM6«io: 
POR ZAMBIA:
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RESERVATIONS AND DECLARA 
TIONS MADE UPON SIGNATURE

RÉSERVES ET DÉCLARATIONS 
FAITES LORS DE LA SIGNATURE

BULGARIA BULGARIE

[BULGARIAN TEXT — TEXTE BULGARE]

"HapoflHa penyôJiHKa Btjirapnfl ne ce cinxa oOBtpaana c pasnopeaGaxa Ha 
qji. 13, TOHKa 1 na KoHBeHUHHxa, ctrjiacHO c KOHTO BCCKH cnop Me>Kfly flse HJIH 
nosene ffbp5KaBH-yHacxHHHKH, sacnram xtjiicyBaHexo HJIH npHJiaranexo na KOHBCH- 

, ce npeaasa no MOJiôa na eana ox THX na apÔHxpaac HJIH na MeacflyHapoflHHH 
, H saHBHBa, ne sa npeaaBanexo na xaiebB cnop na apônxpaac HJIH na Meacayna-

CT»fl e HCOÔXOflHMO BT.B BCCKH OXflCJICH CJiyiafl CWJiaCHCTO Ha BCOTKH
cxpaHH, yqacxByBaïUH B cnopa."

[RUSSIAN TEXT —TEXTE RUSSE]

«HapoflnaH PecnyôjiHKa BojirapHH ne cinxaex ce6a cBaaaHHofl c 
cxaxbH 13, naparpatfra a, KOHBCHUHH, corjiacno KoxopoMy Jiio6oft cnop 
flByMH HJIH 6onee rocyflapcxBaMH-ynacxHHKaMH, KacaromnËca xoJiKOBanHH HJIH 
npHMeneHHfl KOHBCHUHH ôyflex nepeflaBaxbCH no npocbôe oflHoro HS HHX na ap6n- 
xpaac HJIH B MeacflynapoflHbiH Cya H saHBjiaex, HXO fljia nepeaaHH xaKoro cnopa B 
apÔHxpaac HJIH B Me^cflynapcanbiH Cya B KaacaoM oxaejibHOM 
corjiacHe BCCX cxopOH, ynacxByiomnx B cnope».

[TRANSLATION' —TRADUCTION^

The People's Republic of Bulgaria 
does not consider itself bound by the 
provisions of article 13, paragraph 1, of 
the Convention, under which any dis 
pute between two or more States Parties 
concerning the interpretation or appli 
cation of the Convention shall, at the re 
quest of one of them, be submitted to ar 
bitration or to the International Court of 
Justice, and states that, in each individ 
ual case, the consent of all Par'-ies to such 
a dispute is necessary for submission of 
the dispute to arbitration or to the Inter 
national Court of Justice.

[TRADUCTION — TRANSLATION]

La République populaire de Bulgarie 
ne se considère pas liée par les disposi 
tions du paragraphe 1 de l'article 13 de la 
Convention qui dispose que tout diffé 
rend entre deux ou plusieurs Etats par 
ties concernant l'interprétation ou l'ap 
plication de la Convention est soumis, à 
la demande de l'un d'entre eux, à l'arbi 
trage ou à la Cour internationale de Jus 
tice et déclare que le consentement de 
toutes les parties à un tel différend est né 
cessaire dans chaque cas particulier, 
pour qu'il soit soumis à l'arbitrage ou à la 
Cour internationale de Justice.

1 Translation supplied by the Government of Bulgaria. 
^ Traduction fournie par le Gouvernement bulgare.
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BYELORUSSIAN SOVIET 
SOCIALIST REPUBLIC

RÉPUBLIQUE SOCIALISTE 
SO VIÉTIQUE DE BIÉLOR USSIE

[BYELORUSSIAN TEXT — TEXTE BIÉLORUSSE]

«EejiapycKaH CaBeuKaa CaubiHjiicTbmHaa P3cny6jiiKa ne jmbiub c»6e ssasa- 
najiajKSHHHMÏ nyniara 1 apTbiicyjia 13 KanBenutii, sroflna 3 HKÎM

ZISBIOMH a6o 6ojibui flSHp^aBaMi-yflsejibHiuaMi, anaa 
a6o npbiMHHCHHH KaHBeHUbii, nepaaaemia na npocbôe aanon 3 ix na 

ni y MiacnapoflHbi Cyfl, i saflyjiîie, IIITO ann. nepaaanw raKott cnpsHKi na 
ap6ÎTpa>K ui y Mi>KHapoflHbi Cya Hea6xoflHa y KO>KHbiM naacoÔHbiM Bbinaaicy 
sroaa ycix 6aKoy, aida yasejibmiaiOHb y cnp3«ubi».

[RUSSIAN TEXT — TEXTE RUSSE] 

«EejiopyccKaa CoBCTCKaa CoHHajiHCTHnecKaH Pecnyôjraica ne CHHTaeT ce6a
CBH3aHHOH nOJTOJKCHHHMH nyHKTB 1 CTaTbH 13 KOHBCHUHH, COFJiaCHO KOTOpOH
jiroôoft cnop Me»cfly asyMa HJIH 6ojiee rocyaapCTBaMH-ynacTUHKaMH, KacaromHHca
TOJIKOB3HHH HJIH npHMeHCHHH KOHBCHHHH, nepCflaCTCH HO npOCbÔC OflHOFO H3 HHX
na ap6HTpa>K HJIH B MoKflynapoflHbiH Cya, H saaBjiaex, HTO KJIH nepeaann TaKoro 
cnopa na apOHTpa^c HJIH B MeacjjyHapoflHbifl Cya neoôxoflHMo B KaacztOM 
HOM cjiynae corjiacne BCCX CTOPOH, ynacTByiomHx B cnope».

[TRANSLATION]

The Byelorussian Soviet Socialist Re 
public does not consider itself bound by 
the provisions of article 13, paragraph 1, 
of the Convention, under which any dis 
pute between two or more States Parties 
concerning the interpretation or applica 
tion of the Convention shall, at the re 
quest of one of them, be submitted to ar 
bitration or to the International Court of 
Justice, and states that, in each individ 
ual case, the consent of all Parties to 
such a dispute is necessary for submis 
sion of the dispute to arbitration or to 
the International Court of Justice.

CZECHOSLO VAKIA

"The Czechoslovak Socialist Republic 
does not consider itself bound by the 
provisions of article 13, paragraph 1, of 
the Convention and declares that, in 
conformity with the principle of the 
sovereign equality of States, in each indi 
vidual case, the consent of all Parties to

[TRADUCTION]

La République socialiste soviétique de 
Biélorussie ne se considère pas liée par les 
dispositions du paragraphe 1 de l'arti 
cle 13 de la Convention, qui dispose que 
tout différend entre deux ou plusieurs 
Etats parties concernant l'interprétation 
ou l'application de la Convention est 
soumis, à la demande de l'un d'entre eux, 
à l'arbitrage ou à la Cour internationale 
de Justice et déclare qu'il faut, dans cha 
que cas particulier, le consentement de 
tous les Etats parties à un tel différend 
pour qu'il soit soumis à l'arbitrage ou à la 
Cour internationale de Justice.

TCHÉCOSLOVAQUIE 

[TRADUCTION — TRANSLATION]

La République socialiste de Tchéco 
slovaquie ne se considère pas tenue par 
les dispositions du paragraphe 1 de l'arti 
cle 13 de la Convention et déclare que, 
conformément au principe de l'égalité 
souveraine des Etats, dans chaque cas 
particulier, l'assentiment de toutes les
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such a dispute is necessary for submis 
sion of the dispute to arbitration or to 
the International Court of Justice."

parties au différend est nécessaire pour 
que ce différend puisse être soumis à l'ar 
bitrage de la Cour internationale de 
Justice.

ECUADOR EQUATEUR 

[SPANISH TEXT — TEXTE ESPAGNOL]

". . .El Ecuador desea acogerse a la disposiciôn del pàrrafo 2 del Articule 13 de 
la misma, declarando que no se considéra obligado a someter las controversias que se 
produjeron por la aplicaciôn del Convenio a la jurisdicciôn de la Corte Internacional 
de Justicia."

[TRANSLATION]

. . .Ecuador wishes to avail itself of 
the provisions of article 13, paragraph 2, 
of the Convention, declaring that it does 
not consider itself bound to refer dis 
putes concerning the application of the 
Convention to the International Court 
of Justice.

FINLAND

"Finland reserves the right to apply the 
provision of article 8, paragraph 3, in 
such a way that extradition shall be re 
stricted to offences which, under Finnish 
Law, are punishable by a penalty more 
severe than imprisonment for one year 
and, provided also that other conditions 
in the Finnish Legislation for extradition 
are fulfilled.

"Finland also reserves the right to 
make such other reservations as it may 
deem appropriate if and when ratifying 
this Convention."

GERMAN DEMOCRA TIC 
REPUBLIC

[TRADUCTION]

. . .L'Equateur, s'autorisant des dis 
positions du paragraphe 2 de l'article 13 
de la Convention, souhaite déclarer qu'il 
ne se considère pas tenu de soumettre 
tout différend concernant l'application 
de la Convention à l'arbitrage de la Cour 
internationale de Justice.

FINLANDE

[TRADUCTION — TRANSLATION]

La Finlande se réserve le droit d'appli 
quer la disposition du paragraphe 3 de 
l'article 8 de telle sorte que l'extradition 
soit limitée aux infractions passibles, en 
vertu de la loi finlandaise, d'une peine 
plus sévère qu'un emprisonnement d'un 
an et sous réserve également que soient 
réunies les autres conditions requises par 
la législation finlandaise pour l'extradi 
tion.

La Finlande se réserve d'autre part le 
droit de formuler toute autre réserve 
qu'elle pourra juger appropriée au mo 
ment où elle ratifiera, le cas échéant, la 
présente Convention.

RÉPUBLIQUE DÉMOCRA TIQUE 
ALLEMANDE

[GERMAN TEXT — TEXTE ALLEMAND]

,,Die Deutsche Demokratische Republik betrachtet sich nicht durch die Bestim- 
mungen des Artikels 13 Absatz 1 gebunden und bekrâftigt die Auffassung, dalî in
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tïbereinstimmung mit dem Prinzip der souverànen'Gleichheit der Staaten die 
Zustimmung aller am Streitfall beteiligten Parteien erforderlich ist, um einen be- 
stimmten Streitfall dem Schiedsverfahren zu unterwerfen beziehungsweise dem In- 
ternationalen Qerichtshof zur Entscheidung vorzulegen."

[TRANSLATION]

The German Democratic Republic 
does not regard itself bound by the pro 
visions of article 13, paragraph 1, and re 
affirms its view that in conformity with 
the principle of the sovereign equality of 
States the approval of all parties to any 
dispute is required in order to subject a 
certain dispute to arbitration or to sub 
mit it for decision to the International 
Court of Justice.

GERMANY, FEDERAL 
REPUBLIC OF

". . . The Federal Republic of Ger 
many reserves the right, upon ratifying 
this Convention, to state its views on the 
explanations of vote and declarations 
made by other States upon signing or rat 
ifying or acceding to that Convention 
and to make reservations regarding cer 
tain provisions of the said Convention."

HUNGARY

"The Hungarian People's Republic 
does not consider itself bound by the 
provisions of article 13, paragraph 1, of 
the Convention. These provisions are at 
variance with the position of the Hun 
garian People's Republic according to 
which for the submission of disputes be 
tween States to arbitration or to the In 
ternational Court of Justice the consent 
of all of the interested parties is 
required."

[TRADUCTION]

La République démocratique alle 
mande ne s'estime pas liée par les disposi 
tions du paragraphe 1 de l'article 13 et 
réaffirme sa conviction qu'en vertu du 
principe de l'égalité souveraine des Etats 
un différend ne peut être soumis à l'arbi 
trage ou porté devant la Cour internatio 
nale de Justice que si tous les Etats par 
ties au différend y consentent.

ALLEMAGNE, RÉPUBLIQUE 
FÉDÉRALE D'

[TRADUCTION — TRANSLATION]

... La République fédérale d'Alle 
magne se réserve le droit, en ratifiant la 
présente Convention, d'exprimer ses 
vues sur les explications de vote et les 
déclarations faites par les autres Etats 
lors de la signature, de la ratification ou 
de l'adhésion à la Convention, et de for 
muler des réserves concernant certaines 
dispositions de ladite Convention.

HONGRIE

[TRADUC TION — TRANSLATION]

La République populaire hongroise ne 
se considère pas liée par les dispositions 
du paragraphe 1 de l'article 13 de la 
Convention, Ces dispositions ne concor 
dent pas avec la position de la Républi 
que populaire hongroise, selon laquelle 
des différends entre Etats ne peuvent être 
soumis à l'arbitrage ou à la Cour interna 
tionale de Justice qu'avec le consente 
ment de toutes les parties intéressées.
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MONGOLIA

"The Mongolian People's Republic 
does not consider itself bound by the 
provisions of article 13, paragraph 1, of 
the Convention, under which any dis 
pute between two or more States Parties 
concerning the interpretation or applica 
tion of the Convention shall, at the re 
quest of one of them, be submitted to ar 
bitration or to the International Court of 
Justice, and states that, in each individ 
ual case, the consent of all parties to such 
a dispute is necessary for submission of 
the dispute to arbitration or to the Inter 
national Court of Justice."

ROMANIA

[TRANSLATION — TRADUCTION]

The Socialist Republic of Romania de 
clares that it does not consider itself 
bound by the provisions of article 13, 
paragraph 1, of the Convention, under 
which any dispute between two or more 
Contracting Parties concerning the inter 
pretation or application of the Conven 
tion which is not settled by negotiation 
shall, at the request of one of them, be 
submitted to arbitration or referred to 
the International Court of Justice.

The Socialist Republic of Romania 
considers that such disputes may be sub 
mitted to arbitration or referred to the 
International Court of Justice only with 
the consent of all parties to the dispute in 
each individual case.

UKRAINIAN SOVIET 
SOCIALIST REPUBLIC

MONGOLIE

[TRADUCTION — TRANSLATION]

La République populaire mongole ne 
se considère pas liée par les dispositions 
du paragraphe 1 de l'article 13 de la 
Convention, aux termes duquel tout dif 
férend entre deux ou plusieurs Etats par 
ties concernant l'interprétation ou l'ap 
plication de la présente Convention 
serait soumis à l'arbitrage, sur la 
demande de l'un d'entre eux, ou à la 
Cour internationale de Justice, et déclare 
que, dans chaque cas particulier, le 
consentement de toutes les parties à un 
différend est nécessaire pour soumettre le 
différend en question à l'arbitrage ou à la 
Cour internationale de Justice.

ROUMANIE

«La République socialiste de Rouma 
nie déclare qu'elle ne se considère pas liée 
par les dispositions du paragraphe 1 de 
l'article 13 de la Convention, selon les 
quelles les différends entre deux ou plu 
sieurs parties contractantes touchant l'in 
terprétation ou l'application de la 
Convention, qui n'auront pas été réglés 
par voie de négociations, seront soumis à 
l'arbitrage ou à la Cour internationale de 
Justice, à la demande de l'une des parties.

« La République socialiste de Rouma 
nie considère que tels différends peuvent 
être soumis à l'arbitrage ou à la Cour in 
ternationale de Justice seulement avec le 
consentement de toutes les parties en li 
tige, pour chaque cas particulier.»

RÉPUBLIQUE SOCIALISTE 
SOVIÉTIQUE D'UKRAINE

[UKRAINIAN TEXT — TEXTE UKRAINIEN]

ceôe«yicpaïHCbKa PaflHHCbKa CouiajiicTHHHa PecnyGjika ne seaacae 
SB'asaHoro nojioaceHHHMH nyHKTy 1 cxaTTi 13 KOHBCHUU, sriflHO 3 HKOK> 
cnip MÎ5K flBOMa HH ôijibme aepacaBaMH-ynacHHKaMH, mo CTOcyeTbCH 
aôo sacTocysaHHH KoHBeHuiï, nepeaaexbca na npoxaHH» oamei s HHX Ha ap6iTpa>K
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HH flo MiacHapoflHoro Cyay, i saHBJine, mo ana nepeaaqi xaKoro cnopy Ha apôixpaac 
HH flo MiacnapOflHoro Cyay HeoôxiflHa B Ko^cnoMy OKpeMOMy snnaflKy aroaa scix 
cxopin, mo 6epyxb yqacxb y cnopi».

[TRANSLATION]

The Ukrainian Soviet Socialist Repub 
lic does not consider itself bound by the 
provisions of article 13, paragraph 1, of 
the Convention, under which any dis 
pute between two or more States Parties 
concerning the interpretation or applica 
tion of the Convention shall, at the re 
quest of one of them, be submitted to ar 
bitration or to the International Court of 
Justice, and states that, in each indi 
vidual case, the consent of all parties to 
such a dispute is necessary for submis 
sion of the dispute to arbitration or to 
the International Court of Justice.

UNION OF SOVIET 
SOCIALIST REPUBLICS

[TRADUCTION]

La République socialiste soviétique 
d'Ukraine ne se considère pas liée par les 
dispositions du paragraphe 1 de l'arti 
cle 13 de la Convention, qui dispose que 
tout différend entre deux ou plusieurs 
Etats parties concernant l'interprétation 
ou l'application de la Convention est 
soumis, à la demande de l'un d'entre eux, 
à l'arbitrage ou à la Cour internationale 
de Justice, et déclare que le consente 
ment de toutes les parties à un tel diffé 
rend est nécessaire dans chaque cas parti 
culier pour qu'il soit soumis à l'arbitrage 
ou à la Cour internationale de Justice.

UNION DES RÉPUBLIQUES 
SOCIALISTES SOVIÉTIQUES

[RUSSIAN TEXT — TEXTE RUSSE]

«COK>3 CoBeXCKHX CoHHajIHCXHHeCKHX PeCnyÔJIHK HC CHHXaCX CCÔH 
CBH3aHHbIM nOJIOJKCHHflMH HyHKXa 1 CXaXbH 13 KOHBCHHHH, COFJiaCHO KOXOpOH
jnoôofl cnop Me>Kfly flByMH HJIH 6ojiee rocyflapcxBaMH-ynacxHHKaMH, Kacatomnôca
XOJIKOBaHHH HJIH npHMCHeHHH KOHBCHUHH, nepeflaeXCH no npOCbÔC OflHOFO H3 HHX
na apÔHxpaac HJIH B MeHcayHapoflHbiH Cya, H aajmjraex, HXO fljin nepeflann xaicoro 
cnopa na ap6nxpa>K HJIH B MeacaynaposHbift Cyfl neoôxoflHMO B KaacflOM 
HOM cjiynae cornacae BCCX cxopon, ynacxByroiuHx B cnope».

[TRANSLATION]

The Union of Soviet Socialist Repub 
lics does not consider itself bound by the 
provisions of article 13, paragraph 1, of 
the Convention, under which any dis 
pute between two or more States Parties 
concerning the interpretation or applica 
tion of the Convention shall, at the re 
quest of one of them, be submitted to ar 
bitration or to the International Court of 
Justice, and states that, in each individ 
ual case, the consent of all parties to such 
a dispute is necessary for submission of 
the dispute to arbitration or to the Inter 
national Court of Justice.

[TRADUCTION]

L'Union des Républiques socialistes 
soviétiques ne se considère pas liée par 
les dispositions du paragraphe 1 de l'arti 
cle 13 de la Convention qui dispose que 
tout différend entre deux ou plusieurs 
Etats parties concernant l'interprétation 
ou l'application de la Convention est 
soumis, à la demande de l'un d'entre eux, 
à l'arbitrage ou à la Cour internationale 
de Justice et déclare qu'il faut, dans cha 
que cas particulier, le consentement de 
toutes les parties à un tel différend pour 
qu'il soit soumis à l'arbitrage ou à la 
Cour internationale de Justice.
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DECLARATIONS MADE UPON RA- DÉCLARATIONS FAITES LORS 
TIFICATION OR ACCESSION (a) DE LA RATIFICATION OU DE

L'ADHÉSION (a)

BULGARIA BULGARIE

[Confirming the declaration made upon signature. For the text, seep. 228 of this 
volume — A vec confirmation de la déclaration faite lors de la signature. Pour le texte, 
voir p. 228 du présent volume.]

CZECHOSLOVAKIA TCHÉCOSLOVAQUIE

[CZECH TEXT — TEXTE TCHÈQUE]

"Ceskoslovenskâ socialistickâ republika se necftf vâzàna ustanovenfm clânku 13 
odstavec 1 Ûmluvy."

[TRANSLATION 1 — TRADUCTION 2 ] [TRADUCTION — TRANSLATION]

. . . The Czechoslovak Socialist Re- ... La République socialiste tchéco- 
public does not feel itself bound by the slovaque ne s'estime pas liée par les dis 
provisions of article 13, paragraph I, of positions du paragraphe 1 de l'article 13 
thé Convention. de la Convention.

GERMAN DEMOCRA TIC RÉPUBLIQUE DÉMOCRA TIQUE 
REPUBLIC ALLEMANDE

[Confirming the declaration made upon signature. For the text, seep. 230 of this 
volume — Avec confirmation de la déclaration faite lors de la signature. Pour le texte, 
voir p. 230 du présent volume.]

1 Translation supplied by the Government of 
Czechoslovakia.

2 Traduction fournie par le Gouvernement tchèque.

Vol. 1035,1-15410



1977 United Nations — Treaty Series • Nations Unies — Recueil des Traités 235

GHANA (a)

" (i) Paragraph 1 (c) of article 3 of the 
Convention contemplates that a State 
may exercise jurisdiction when the crime 
is committed against its own agent. This 
may lead to some friction with the State 
in whose territory the crime has been 
committed or the State whose national 
the offender is. It may also not afford 
the offender a fair trial. Ghana therefore 
wishes to make a reservation on arti 
cle 3 (l)(c) of the Convention. 1

"(ii) Paragraph 1 of article 13 of the 
Convention provides that disputes may 
be submitted to arbitration, failing 
which any of the parties to the dispute 
may refer it to the International Court of 
Justice by request. Since Ghana is op 
posed to any form of compulsory arbi 
tration, she wishes to exercise her option 
under article 13 (2) to make a reservation 
on article 13 (1). It is noted that such a 
reservation can be withdrawn later under 
article 13 (3)."

HUNGARY
Confirming the 

upon signature:
declaration made

GHANA (a) 

[TRADUCTION — TRANSLATION]

i) A l'alinéa c du paragraphe l de l'ar 
ticle 3 de la Convention, il est prévu 
qu'un Etat peut exercer sa compétence 
lorsque l'infraction est commise contre 
son propre agent. Cette disposition peut 
donner lieu à des frictions avec l'Etat sur 
le territoire duquel l'infraction a été com 
mise ou avec l'Etat dont l'auteur de l'in 
fraction est ressortissant. Elle peut égale 
ment avoir pour effet de priver l'auteur 
de l'infraction d'un procès équitable. 
Pour ces raisons, le Ghana souhaite for 
muler une réserve à l'égard de l'alinéa c 
du paragraphe 1 de l'article 3 de la Con 
vention 1 .

ii) Au paragraphe 1 de l'article 13 de 
la Convention, il est prévu que tout diffé 
rend peut être soumis à l'arbitrage; si un 
accord n'intervient pas à ce sujet, une 
quelconque des parties au différend peut 
soumettre le différend à la Cour interna 
tionale de Justice en déposant une re 
quête. Etant donné que le Ghana est op 
posé à toute forme d'arbitrage obliga 
toire, il souhaite faire usage du droit 
prévu au paragraphe 2 de l'article 13 et 
formuler une réserve à l'égard du para 
graphe 1 de l'article 13. Il est tenu compte 
du fait que cette réserve peut être levée 
par la suite conformément aux disposi 
tions du paragraphe 3 de l'article 13.

HONGRIE
Avec confirmation de la déclaration 

faite lors de la signature :

[HUNGARIAN TEXT — TEXTE HONGROIS]

"A Magyar Nepkôztàrsasag nem ismeri el magàra nézve kôtelezônek az egyez- 
mény 13. cikke (1) bekezdésének rendelkezéseit. E rendelkezések ellentétesek a Ma 
gyar Nepkôztàrsasag azon âllâspontjàval, hogy az âllamok kôzotti vitàk vâlasztott 
birôsâgi utra tereléséhez, vagy a Nemzetkôzi Birôsàg elé terjesztéséhez valamennyi 
érintett fél egyetértése szùkséges."

1 In a notification received on 18 November 1976, the 
Government of Ghana informed the Secretary-General 
that it had decided to withdraw the reservation concerning 
article 3 (l)(c) of the Convention.

1 Par notification reçue le 18 novembre 1976, le Gouver 
nement ghanéen a informé le Secrétaire général qu'il avait 
décidé de retirer la réserve concernant le paragraphe l, c,
de l'article 3 de la Convention,
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[TRANSLATION 1 —TRADUCTION 3 ]

"The Hungarian People's Republic 
does not recognize as binding for itself 
the provisions of article 13, para 
graph (1), of the Convention. These 
provisions are at variance with the stand 
point of the Hungarian People's Repub 
lic according to which the submitting to 
arbitration or the bringing before the In 
ternational Court of Justice of disputes 
between states require the agreement of 
all the interested parties."

MONGOLIA

[TRADUCTION — TRANSLATION]

La République populaire hongroise ne 
se considère pas liée par les dispositions 
du paragraphe 1 de l'article 13 de la 
Convention. Ces dispositions ne concor 
dent pas avec la position de la Républi 
que populaire hongroise, selon laquelle 
des différends entre Etats ne peuvent être 
soumis à l'arbitrage ou à la Cour interna 
tionale de Justice qu'avec le consente 
ment de toutes les parties intéressées.

MONGOLIE

Confirming the declaration made Avec confirmation de la déclaration 
upon signature: faite lors de la signature :

[MONGOLIAN TEXT — TEXTE MONGOL]

"OJIOH yjicwH xaMraanajiTwr XYJISSX XYMYYC TYYHHH aoTop 
jieejieriflHHH scpsr FSMT xapraac ypbflHHjiaH csprHHjisx ÔOJIOH IIIYYH 
xyxafl KoHBemjHar oftjirox, xspsmsx Tanaap yjicyyjjbm xooponfl rapcan anHsaa 
MapraaHfcir 3oxHriflbiH ajib KSI-RHÔ XYCSJITSSP apÔHTpajK 6yioy OJIOH yjicbin 
uiYYxsfl UIHJIHCYYJI5K 6aôx ryxafi 13-p SYÔJIHHH I-HHH aaajixaap BFMAY YYpsr 
XYJi33xrYH- Mapraanbir apÔHxpaac 6yioy OJIOH yjicbm iiiYYXSfl iiiHn»CYYn3XHHH 
Tyw Mapraaaa opojiuori ôyx soxariflbm seBiiieepjiHHr Tyxafl ÔYP asi
3OXHHO T33K Y335K &àHHa".

[TRANSLATION' — TRADUCTION^]

The Mongolian People's Republic 
does not consider itself bound by the 
provisions of article 13, paragraph 1, of 
the Convention, under which any dispute 
between two or more States Parties con 
cerning the interpretation or application 
of the Convention shall, at the request of 
one of them, be submitted to arbitration 
or to the International Court of Justice, 
and states that, in each individual case, 
the consent of all parties to such a dis 
pute is necessary for submission of the 
dispute to arbitration or to the Interna 
tional Court of Justice.

[TRADUCTION — TRANSLATION]

La République populaire mongole ne 
se considère pas liée par les dispositions 
du paragraphe 1 de l'article 13 de la 
Convention, aux termes duquel tout dif 
férend entre deux ou plusieurs Etats par 
ties concernant l'interprétation ou l'ap 
plication de la présente Convention se 
rait soumis à l'arbitrage, sur la demande 
de l'un d'entre eux, ou à la Cour interna 
tionale de Justice, et déclare que, dans 
chaque cas particulier, le consentement 
de toutes les parties à un différend est 
nécessaire pour soumettre le différend en 
question à l'arbitrage ou à la Cour inter 
nationale de Justice.

1 Translation supplied by the Government of Hungary.
2 Traduction fournie par le Gouvernement hongrois.
3 Translation supplied by the Government of Mongolia.
4 Traduction fournie par le Gouvernement mongol.
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PAKISTAN (a) PAKISTAN (a)

[TRADUCTION — TRANSLATION]

"Pakistan shall not be bound by para- Le Pakistan ne sera pas lié par le para 
graph 1 of article 13 of the Convention", graphe 1 de l'article 13 de la Convention.

TUNISIA TUNISIE

[TRANSLATION — TRADUCTION]

[Confirming the reservation made [A vec confirmation de la réserve faite
upon signature. For the text, see p. 223 lors de la signature. Pour le texte, voir
of this volume.] p. 223 du présent volume.]

UKRAINIAN SO VIET SOCIALIST RÉPUBLIQUE SOCIALISTE 
REPUBLIC SOVIÉTIQUE D'UKRAINE

[Confirming the reservation made upon signature. For the text, seep. 232 of this 
volume — A vec confirmation de la réserve faite lors de la signature. Pour le texte, voir 
p. 232 du présent volume.}

UNION OF SO VIET UNION DES RÉPUBLIQUES 
SOCIALIST REPUBLICS SOCIALISTES SO VIÉTIQUES

[Confirming the reservation made upon signature. For the text, seep. 233 of this 
volume — A vec confirmation de la réserve faite lors de la signature. Pour le texte, voir 
p. 233 du présent volume.]
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RÉSOLUTION 3166 (XXVIII) ADOPTÉE PAR L'ASSEMBLÉE GÉNÉRALE
LE 14 DÉCEMBRE 1973*

CONVENTION SUR LA PRÉVENTION ET LA RÉPRESSION DES INFRACTIONS CONTRE LES 
PERSONNES JOUISSANT D'UNE PROTECTION INTERNATIONALE, Y COMPRIS LES 
AGENTS DIPLOMATIQUES

L'Assemblée générale,
Considérant que la codification et le développement progressif du droit interna 

tional contribue à la réalisation des buts et à l'application des principes énoncés aux 
Articles 1 et 2 de la Charte des Nations Unies,

Rappelant qu'en réponse à la demande formulée dans la résolution 2780 (XXVI) 
de l'Assemblée générale en date du 3 décembre 1971', la Commission du droit inter 
national, à sa vingt-quatrième session, a étudié la question de la protection et de l'in 
violabilité des agents diplomatiques et autres personnes ayant droit à une protection 
spéciale en vertu du droit international et a préparé un projet d'articles sur la préven 
tion et la répression des infractions commises contre ces personnes,

Ayant examiné le projet d'articles ainsi que les commentaires et les observations 
s'y rapportant présentés par les Etats et par les institutions spécialisées et les organisa 
tions intergouvernementales en réponse à l'invitation formulée dans la résolu 
tion 2926 (XXVII) de l'Assemblée générale, en date du 28 novembre 19722 ,

Convaincue qu'il est important de parvenir à un accord international sur des 
mesures appropriées et efficaces visant à assurer la prévention et la répression des in 
fractions commises contre les agents diplomatiques et autres personnes ayant droit à 
une protection internationale en raison de la grave menace que la perpétration de ces 
infractions fait peser sur le maintien et la promotion de relations amicales et de la co 
opération entre les Etats,

Ayant élaboré à cette fin les dispositions figurant dans la Convention jointe en 
annexe,

1. Adopte la Convention sur la prévention et la répression des infractions con 
tre les personnes jouissant d'une protection internationale, y compris les agents di 
plomatiques, jointe en annexe à la présente résolution;

2. Souligne à nouveau la grande importance que revêtent les règles du droit in 
ternational relatives à l'inviolabilité et la protection spéciale à accorder aux personnes 
ayant droit à une protection internationale et aux obligations des Etats à cet égard;

3. Considère que la Convention jointe en annexe permettra aux Etats de s'ac 
quitter plus effcacement de leurs obligations;

4. Reconnaît également que les dispositions de la Convention jointe en annexe 
ne pourront en aucun cas porter préjudice à l'exercice du droit légitime à l'autodéter 
mination et à l'indépendance, conformément aux buts et principes de la Charte des 
Nations Unies et de la Déclaration relative aux principes du droit international tou 
chant les relations amicales et à la coopération entre les Etats conformément à la

* Texte de la résolution tel que reproduit dans les Documents officiels de l'Assemblée générale, vingt-huitième session, 
Supplément n° 30, p. 157 (voir paragraphe 6 de la résolution).

1 Nations Unies, Documents officiels de l'Assemblée générale, vingt-sixième session, Supplément n° 29 (A/8429), 
p. 144.

2 Ibid., vingt-septième session, Supplément n° 30 (A/8730), p. 121.
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Charte des Nations Unies, par les peuples luttant contre le colonialisme, la domina 
tion étrangère, l'occupation étrangère, la discrimination raciale et l'apartheid;

5. Invite les Etats à devenir parties à la Convention jointe en annexe;
6. Décide que la présente résolution, dont les dispositions sont en relation avec 

la Convention jointe en annexe, sera toujours publiée avec elle.

Vol. 1035,1-15410


